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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2350 (2017), par 
laquelle le Conseil de securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies 
pour la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) pour une periode finale de six mois, 
jusqu’au 15 octobre 2017 et crii la Mission des Nations Unies pour l’appui a la 
justice en Haiti (MINUJUSTH) pour une periode initiale de six mois, du 16 octobre 
2017 au 15 avril 2018. II retrace les principaux faits nouveaux intervenus depuis la 
publication de mon precedent rapport du 12 juillet 2017 (S/2017/604) et les progres 
accomplis dans la cloture de la MINUSTAH et la mise en place de la MINUJUSTH. 
Le present rapport itant mon dernier sur la MINUSTAH, il donne egalement un 
apergu des realisations de la Mission, notamment des bonnes pratiques et des 
enseignements tires de l’experience. 

II. Evolution de la situation sur le terrain 

A. Situation politique 

2. Huit mois apres la prise de fonctions du President Jovenel Mo'fse, Haiti 
continue de prendre des mesures pour consolider sa democratic et sa stability. Les 
elections indirectes devant permettre de constituer les conseils et les assemblies aux 
niveaux municipal, departemental et interdepartmental, conformement a la 
Constitution, sont cependant au point mort. Le 14 juillet, le Conseil electoral 
provisoire a meni a bien la premiere des quatre phases du scrutin, a savoir la 
designation des membres des 140 assemblies municipales. II a ensuite transmis les 
risultats au Gouvernement le 21 juillet pour publication au journal official. Les 
chefs religieux et les dirigeants de la sociiti civile ont demandi la publication des 
risultats, afin de permettre la poursuite du processus tout en faisant avancer le 
dialogue national sur le systeme ilectoral. Le 25 aout, cependant, dans le souci de 
riduire les risques de conflit institutionnel entre les organes devant etre ilus et les 
autres structures dicentralisies existantes, le pouvoir exicutif a recommandi la 
suspension des ilections en attendant la rivision par le Parlement des lois rigissant 
la gouvernance locale. Le l er septembre, le Sinat a accusi riception de trois dicrets 
prisidentiels de 2006 qui avaient iti amendis par le Gouvernement afin de clarifier 
l’organisation et le fonctionnement des diffirentes collectivitis formant la structure 
de gouvernance locale. 
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3. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement a pris des mesures 
importantes pour remobiliser les Forces armees d’Hai'ti afin d’atteindre un effectif 
de 3 000 militaires au cours du quinquennat du President Moise. Le 25 juillet, le 
Ministere de la defense nationale a accuse reception des dossiers de 2 350 candidats 
(dont 350 femmes) pour le recrutement de la premiere classe de 500 eleves officiers. 
La procedure de selection a ete accueillie avec prudence et inquietude par les 
parlementaires, les dirigeants des partis politiques, les defenseurs des droits de 
l’homme et les specialistes de la securite. Les principales sources de preoccupation 
sont l’absence d’encadrement de cette procedure et tout risque de politisation, les 
candidats etant recrutes directement par le Gouvernement en l’absence de chef 
d’etat-major de l’armee. Ces voix craignent egalement que ces mesures detournent 
les ressources limitees du pays aux depens des priorites de developpement, 
notamment la Police nationale d’Haiti. 

4. Le 27 juillet, le President Moise a porte le salaire minimum journalier des 
ouvriers a 350 gourdes, soit un peu plus que les 335 gourdes preconisees par le 
Conseil superieur des salaires mais bien moins que les 800 gourdes reclamees par 
les syndicats. Pour resoudre plusieurs grands problemes nationaux, le 
Gouvernement a egalement mis sur pied huit commissions presidentielles 
composees de representants de divers secteurs de la societe, dont une sur la reforme 
du systeme de sante et une autre sur l’innovation et l’insertion socioprofessionnelle 
des jeunes. II a par ailleurs intensifie son programme phare, la « Caravane du 
changement », destine a ameliorer la prestation de services publics et les conditions 
de vie, en particulier dans les zones rurales. Le programme, qui a ete etendu a cinq 
des 10 departements du pays, est considere comme l’element fondamental de la 
strategic de croissance economique et de developpement du Gouvernement et doit 
favoriser la revitalisation de la production agricole et l’investissement dans les 
infrastructures publiques afin d’ameliorer Faeces au marche et les services sociaux 
de base. Le President Moise a egalement annonce un plan visant a remedier aux 
penuries d’energie a l’echelle nationale. 

5. A FAssemblee, la mise en oeuvre du programme legislatif commun n’a guere 
progresse et Faugmentation du taux d’absenteisme parlementaire en juillet et en 
aout a conduit a la suspension de plusieurs seances. Au 11 septembre, date de la 
cloture officielle de l’annee legislative 2017, seuls trois projets de loi avaient ete 
adoptes par les deux chambres de FAssemblee et transmis a Fexecutif. Sur les 
51 projets de loi prevus par le programme legislatif commun, quatre avaient ete 
examines et adoptes au moment de Fetablissement du present rapport. Ces textes 
portaient notamment sur les horaires de travail, le fonds national pour 1’education et 
Faviation civile. De plus, le 12 septembre, FAssemblee a transmis a Fexecutif la loi 
de finances pour 2017/18 votee par les deux chambres. Le budget a fait l’objet de 
nombreuses critiques du fait d’un desequilibre dans le financement des institutions 
de l’Etat et de l’instauration de nouvelles taxes directes susceptibles de peser sur les 
revenus les plus modestes. Par ailleurs, la societe civile et le secteur prive se sont 
plaints de ne pas avoir ete consultes, comme par le passe. 

6. Le 11 septembre, jetant les bases de la creation du Conseil electoral 
permanent, les chambres haute et basse ont mis en place une commission 
bicamerale chargee de designer les trois representants de FAssemblee au Conseil, 
constitue de neuf membres. Au cours de la periode consideree, le Conseil superieur 
du pouvoir judiciaire a egalement lance un appel a candidatures afin de choisir ses 
trois representants. L’executif devrait faire de meme au cours de la prochaine 
periode. 

7. Au cours de la periode consideree, les partis politiques de l’opposition et les 
representants de la societe civile ont intensifie leurs appels au dialogue national afin 
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de trouver une solution aux difficultes socioeconomiques auxquelles se heurtent les 
ouvriers, les enseignants, les magistrats et le personnel de sante. Cinq partis de 
centre-gauche, regroupes au sein de la Coalition politique des forces vives de la 
nation haitienne, ont pris des mesures pour favoriser la communication entre le 
Gouvernement, l’opposition et la societe civile et pour rechercher des moyens de 
faire avancer le dialogue sur la reforme constitutionnelle, les elections indirectes et 
le calendrier du prochain cycle electoral qui doit avoir lieu en 2019. Le 
14 septembre, a l’invitation du President Moise, une dizaine de partis allies et de 
partis de 1’opposition moderee ont rencontre l’executif pour reflechir aux moyens 
d’ameliorer le fonctionnement des partis politiques. Toutefois, les debats se sont 
cristallises sur le budget national controversy, auquel les dirigeants des partis ont 
reclame des modifications avant publication. Six autres partis d’opposition, qui ont 
decline l’invitation du President, ont egalement demande a ce que la loi de finances 
soit modifiee avant de rencontrer le President. Le 18 septembre, les syndicats des 
transports publics ont organise une journee de greve nationale pour protester contre 
le budget national, qui devait entrer en vigueur le 1 er octobre. 

Conditions de securite 

8. La situation dans l’ensemble sur le plan de la securite est restee relativement 
stable et n’a pas pati du retrait du contingent de la MINUSTAH et de la reduction de 
la presence de la Police des Nations Unies. Aucun incident majeur n’a ete signale, 
malgre quelques tensions persistantes liees a des problemes socioeconomiques et a 
des revendications politiques. 

9. Les chiffres de la criminalite recueillis par la police nationale et la 
MINUSTAH du l er juillet au 30 septembre 2017 ont indique une diminution du 
nombre d’homicides, avec 181 victimes (dont 17 femmes) contre 259 au trimestre 
precedent, 71 % de ces crimes ayant ete commis dans 1’agglomeration de Port-au- 
Prince, ce qui confirme les tendances passees. Le nombre de victimes de viol (99 % 
de femmes) a egalement baisse pour passer de 139 a 89. Les enlevements ont 
augmente en revanche pour passer de 8 a 12 (dont 7 femmes), pendant la periode 
consideree. La sous-declaration des infractions et une culture de l’impunite restent 
generalises. 

10. Au total, on a signale 162 manifestations publiques, dont 39 (24 %) ont ete 
emaillees de violences (mise en place de barricades, jets de pierres, agressions, 
fusillades). Ce chiffre represente un recul par rapport aux 264 manifestations 
recensees au trimestre precedent, dont 73 (28 %) avaient ete marquees par des 
heurts. L’agglomeration de Port-au-Prince a ete le theatre de 53 % de ces 
manifestations, devant le departement du Centre (7 %). Dans l’ensemble, ces 
manifestations etaient de faible importance, chacune ayant rassemble moins de 
1 000 personnes. Dans la grande majorite des cas, notamment plus recemment apres 
l’adoption du budget, les manifestants sont descendus dans la rue pour faire 
entendre des revendications socioeconomiques (emploi, education, infrastructures, 
cout de la vie, gestion des frontieres). 

11. La composante police de la Mission a continue d’apporter un soutien 
operationnel a la police nationale en etablissant 1 587 postes de controle communs 
temporaires, en effectuant 2 032 patrouilles pedestres et 12 468 patrouilles 
motorisees, et en menant 192 operations conjointes, dont 127 dans 1’agglomeration 
de Port-au-Prince. La composante militaire a conduit 576 operations, dont 
3 patrouilles effectuees en collaboration avec des elements de la police nationale et 
de la composante police de la MINUSTAH. 
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C. Police nationale d’Haiti 

12. La Police nationale d’Haiti a continue d’accroitre ses capacites afin de 
maintenir l’ordre public et d’assurer la securite des citoyens du pays. La vingt- 
huitieme promotion de l’ecole de police, qui compte 1 029 eleves (dont 127 
femmes), a poursuivi la formation elementaire de sept mois commencee en mai. A 
la remise des diplomes en decembre, les effectifs de la police nationale se monteront 
a environ 15 000 agents (dont 9,5 % de femmes), soit une densite policiere de 
1,36 policier pour 1 000 habitants. Ces chiffres restent inferieurs a l’objectif du plan 
strategique de developpement de la Police nationale d’Haiti pour 2017-2018, a 
savoir 18 000 agents, un taux de 1,51 agent pour 1 000 habitants et 12 % de 
femmes. Le recrutement des 1 000 eleves de la vingt-neuvieme promotion s’est 
poursuivi avec la realisation des examens physiques et medicaux. Les activites de 
construction, de remise en etat et d’amelioration des infrastructures de la police 
nationale sont en cours (74 projets de construction et 38 projets de fourniture de 
materiel logistique et de meubles), notamment la construction de quatre postes de 
police dans le departement de l’Artibonite et d’un autre dans le departement de la 
Grande-Anse. Au cours de la periode consideree, la distribution de kits de maintien 
de l’ordre et de protection des lieux de crime a ete menee a bien et la formation 
necessaire a ete dispensee. 

13. La MINUSTAH a continue de fournir un appui a la police nationale lors des 
phases de consultation, d’adoption et d’application de son nouveau plan strategique 
quinquennal de developpement, notamment par la mise en oeuvre de nouvelles 
activites d’encadrement et de conseil elaborees dans le cadre de la strategic de 
transition de la Mission vers la MINUJUSTH. La Police des Nations Unies a 
egalement poursuivi sa collaboration avec la police nationale afin de renforcer la 
capacite de cette derniere de traiter les affaires de violence sexuelle et sexiste grace 
a un travail de sensibilisation et a un appui technique et financier. Get appui 
comprenait notamment une formation aux techniques d’enquete sur les infractions 
sexuelles, dispensee en collaboration avec le bureau de coordination des equipes de 
la police nationale chargees des femmes et de la violence sexiste. La Mission a 
egalement fourni un appui technique et financier au Ministere a la condition 
feminine et aux droits de la femme en vue de 1’organisation d’un atelier sur les 
femmes et l’etat de droit. 

D. Etat de droit et droits de l’homme 

14. Au cours de la periode consideree, la situation n’a guere progresse sur le plan 
du fonctionnement des institutions judiciaires, en raison principalement des postes 
vacants a la Cour de cassation et de la greve generale lancee par les magistrats en 
juillet, qui a paralyse l’activite des tribunaux de premiere instance du pays jusqu’au 
2 aout. Le Gouvernement n’ayant pas accede aux revendications des magistrats, qui 
demandaient une augmentation des salaires, des programmes de formation et une 
assurance sante, ces derniers ont reconduit leur mouvement de greve le 22 aout. 
Apres une rencontre avec les grevistes, le Senat a entame des negociations avec le 
Gouvernement en vue de parvenir a un accord. Le 24 aout, les magistrats ont repris 
le travail et les audiences penales ont recommence. 

15. Le 3 aout, le Senat a propose 11 candidats, sur les 18 requis par la Constitution, 
afin de pouvoir les 6 sieges vacants a la Cour de cassation (soit 3 candidats par 
siege). Un nouvel appel a candidatures pour completer la liste doit encore etre lance. 
Le 14 aout, la Commission justice, securite et defense nationale du Senat a termine 
une serie d’assises publiques sur les projets de Code penal et de Code de procedure 
penale. Le Senat a commence a examiner le projet de loi sur l’assistance legale au 
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debut du mois d’aout. Une fois adopte, le texte sera transmis a la chambre basse 
pour examen. Toutefois, l’Assemblee n’a pas encore annonce le calendrier ou la 
procedure d’adoption des projets de loi. 

16. En gerant les affaires en temps reel, le parquet de Port-au-Prince a clos 100 des 
281 affaires examinees. Entre-temps, les bureaux d’assistance legale des Cayes et de 
Cap-Haitien ont traite 1 848 affaires a Port-au-Prince, conduisant a la liberation de 
1 003 personnes, a la condamnation de 47 autres et a la cloture de 369 dossiers. Ils 
ont traite 386 affaires de detention provisoire aux Cayes et a Cap-Haitien et en ont 
clos 147, ce qui a mene a la liberation de 83 personnes. Au 21 aout, grace a un 
nouveau programme mis en oeuvre par le Ministere de la justice et de la securite 
publique pour accelerer les audiences, le tribunal de premiere instance de Port-au- 
Prince avait juge 44 affaires et prononce 13 condamnations, 7 acquittements et 
4 renvois. Egalement pendant la periode consideree, aux Cayes, un bureau special 
du Ministere a la condition feminine et aux droits de la femme charge des cas de 
violence sexuelle et sexiste a commence a instruire 33 affaires. 

17. Malgre les progres susmentionnes, les problemes de la detention provisoire 
prolongee et de la surpopulation carcerale ont continue de susciter de graves 
inquietudes sur plan des droits de l’homme. Au 11 septembre, les prisons haitiennes 
comptaient 11 544 detenus, dont 394 femmes ainsi que 307 mineurs de sexe 
masculin et 20 de sexe feminin. Parmi ces prisonniers, 74 % attendaient d’etre 
juges, ce qui represente une augmentation de 3 % depuis la publication de mon 
precedent rapport. Les deces en detention etaient passes a 158 au 25 septembre, 
contre 113 en 2016. Le premier rapport de la commission presidentielle d’enquete 
sur la situation carcerale a ete presente au President. Les recommandations 
formulees par la commission n’ont pas encore ete mises en oeuvre. 

18. Le programme interimaire conjoint sur l’etat de droit de la MINUSTAH et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a continue d’appuyer 
des activites essentielles au renforcement de l’etat de droit en Haiti, notamment en 
aidant a la mise au point definitive du plan strategique du Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire pour 2017-2019 et a l’elaboration d’un projet de loi organique sur 
la Cour superieure des comptes et du contentieux administratif et d’un projet de loi 
sur 1’administration penitentiaire. En outre, la MINUSTAH a finance la tenue de 
18 ateliers de formation nationaux sur la gestion de la securite a l’intention des 
agents penitentiaries, Elaboration de plans d’urgence en cas d’incident de securite 
majeur, l’archivage des dossiers judiciaires du tribunal de premiere instance de Port- 
au-Prince afin de conserver des informations juridiques essentielles a la lutte contre 
la corruption, la formation aux techniques de maintien de l’ordre de 200 agents de la 
Police nationale d’Haiti et la fourniture d’equipement. 

19. Dans le domaine penitentiaire, la MINUSTAH a continue d’appuyer diverses 
activites : mise en oeuvre du plan strategique de developpement de la Direction de 
1’administration penitentiaire pour 2017-2021 en etablissant des projets de plan 
d’action; application de 15 directives, notamment sur des questions liees a la 
problematique hommes-femmes et a la sante mentale; elaboration d’une feuille de 
route visant a ameliorer les services de sante dans les prisons; realisation d’une 
etude sur les deces en prison. En collaboration avec d’autres parties prenantes, la 
MINUSTAH a finance l’application de mesures d’assainissement et d’hygiene pour 
contenir l’epidemie de cholera dans les prisons haitiennes et appuye deux 
campagnes de vaccination anticholerique a l’intention de 3 314 detenus de la prison 
civile de Port-au-Prince tout en facilitant des consultations pour veiller a l’efficacite 
des procedures visant a prevenir les crises sanitaires similaires et a y repondre de 
maniere adequate. 


17-17104 


5/20 



S/2017/840 


20. Dans le cadre de son programme de lutte contre les violences au sein de la 
collectivite, la MINUSTAH a continue d’appuyer les jeunes des communautes 
vulnerables ou la violence des bandes organisees est omnipresente, notamment en 
aidant a la reinsertion sociale de 80 jeunes (dont 10 filles). Elle a egalement mene 
des activites de sensibilisation a la consolidation de la paix, au civisme, a l’esprit de 
decision, a la problematique hommes-femmes, ainsi qu’a la prevention et a 
l’attenuation des conflits. Elle a en outre finance des formations professionnelles et 
des activites generatrices de revenus. Au cours de la periode consideree, 87 711 
personnes ont beneficie du programme de lutte contre les violences dans le cadre de 
31 projets dont le montant total, au 30 septembre, etait de 5 millions de dollars 
avant realisation. 

21. La MINUSTAH a continue de recommander que des enquetes systematiques 
soient menees sur l’usage de la force et des armes a feu par les agents de la police 
nationale. Les discriminations fondees sur la classe sociale, l’age, le handicap, 
1’orientation sexuelle et le sexe restent repandues, notamment dans le cadre des 
operations de maintien de l’ordre, ce qui entraine un traitement inegal devant la loi 
des groupes vulnerables. Les organisations de la societe civile haitienne, les 
partenaires internationaux et la MINUSTAH se sont inquietes des consequences 
pour les droits de l’homme de deux projets de loi adoptes par le Senat le 30 juin et 
le l er aout sur les bonnes mceurs et le mariage, dont les dispositions semblent viser 
les lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexues et d’autres minorites. Le 
Gouvernement n’a pas encore confie le portefeuille des droits de l’homme a un 
ministere particulier ni nomme le nouveau Protecteur du citoyen, alors meme que 
l’Assemblee a communique au President les noms de trois candidats 
preselectionnes. L’impunite des violations actuelles et des violations les plus graves 
commises par le passe reste de mise : aucune avancee n’a ete enregistree concernant 
Jean-Claude Duvalier et Jean Leopold Dominique, deux dossiers judiciaires 
emblematiques. 

E. Action humanitaire et developpement 

22. Haiti continue de connaitre des problemes multiples sur le plan du 
developpement, qui exigent la mise en place de reformes structurelles pour veiller a 
ce que les institutions nationales puissent repondre efficacement aux besoins 
essentiels des habitants et pour renforcer leur capacite de resistance aux crises 
humanitaires recurrentes. 

23. Si les ouragans Irma et Maria qui ont survole le nord d’Haiti les 7 et 
21 septembre n’ont pas entraine de degats majeurs, le pays continue d’etre 
vulnerable aux phenomenes naturels. Les problemes de developpement a long terme 
se manifestent au niveau des failles systemiques, comme la persistance des 
inegalites verticales et horizontales, l’absence d’acces a l’eau et a l’assainissement, 
l’insuffisance des investissements dans les soins de sante et l’education et 
l’imprevisibilite de l’approvisionnement en electricite. Le Gouvernement prend de 
plus en plus les renes en matiere de developpement, comme le montrent le 
programme susmentionne « Caravane du changement» et les investissements 
destines a renforcer les structures economiques et sociales. 

24. Le Plan d’aide humanitaire pour Haiti (2017-2018) n’a meme pas ete finance a 
hauteur de 20 % en ce qui concerne la premiere annee, seuls 57 millions de dollars 
ayant ete obtenus par rapport au montant demande de 291,5 millions, afin 
d’acheminer une aide d’urgence a 2,4 millions de personnes vulnerables. La vaste 
majorite de l’aide a porte sur des mesures visant a reduire l’insecurite alimentaire et 
a fournir un hebergement ainsi que des articles non alimentaires. 
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25. La lutte contre le cholera se poursuit et le nombre de cas suspect a baisse en 
consequence. Du l er janvier au 2 septembre, le Ministere de la sante publique et de 
la population a signale 9 277 cas suspects de cholera contre 25 276 pour la meme 
periode en 2016 et le taux de mortality a baisse de 57 % (245 deces en 2016). On 
deplore neanmoins 105 deces. Le 10 aout, le Premier Ministre haitien, Jack Guy 
Lafontant, et ma Representante speciale pour Haiti ont copreside la huitieme 
reunion du Comite de haut niveau pour 1’elimination du cholera. Le Premier 
Ministre a reconduit le plan decennal d’elimination du cholera en Haiti, qui est le 
pilier de la nouvelle politique du Gouvernement, et reaffirme sa volonte de 
poursuivre son action avec l’ONU et d’autres partenaires internationaux a cette fin. 
Le Gouvernement et ses partenaires ont egalement accepte une evaluation de 
l’execution du plan a moyen terme pour 2016-2018 en vue de classer par ordre de 
priorite les interventions a court et moyen terme et de formuler une strategic de 
financement realiste. L’Envoyee speciale pour Haiti dirige l’action menee pour 
garantir les fonds requis en vue de la mise en oeuvre du plan national ainsi que de la 
nouvelle strategic de lutte contre le cholera en Haiti de l’Organisation des Nations 
Unies, qui seront essentiels pour assurer la Constance des progres et enrayer la 
propagation de la maladie. Le financement des equipes d’intervention rapide, qui 
risque de tarir d’ici a la fin de l’annee, demeure particulierement preoccupant. 

26. Dans le cadre de la nouvelle strategic de l’ONU, un projet pilote 
communautaire est en cours a Mirebalais et comprend notamment l’execution de 
projets communautaires recenses au moyen d’un processus consultatif avec la 
participation de representants locaux, de dirigeants, de notables ainsi que celle de 
families touchees par le cholera et d’autres groupes vulnerables. 

27. Faisant fond sur la baisse du nombre d’infections a VIH nouvelles et de deces 
imputables au sida, le Ministere de la sante publique et de la population a approuve 
le plan strategique national plurisectoriel 2018-2023 de lutte contre le VIH/sida, 
elabore grace au programme national de lutte contre cette maladie, en concertation 
avec des partenaires nationaux et internationaux. Le plan a pour objectif 
l’elimination du VIH en Haiti d’ici a 2030. 

28. Au 3 aout, l’Organisation internationale pour les migrations avait recense 
215 121 personnes qui etaient retournees de la Republique dominicaine depuis juin 
2015. Elies continueront probablement d’avoir besoin d’une aide pour determiner 
leur statut juridique. Depuis le seisme de 2010, 37 867 personnes deplacees se 
trouvent dans 27 camps sans avoir acces a des solutions durables. 

29. La croissance economique reelle est anemique, 1’inflation a atteint un taux a 
deux chiffres pour passer a 15,6 % en juillet 2017. Neanmoins, la gourde haitienne 
s’est appreciee pour la premiere fois depuis janvier 2011, notamment grace a la 
stabilite politique en cours. L’augmentation des depenses d’investissement, 
notamment celles liees a la « Caravane du changement », indique un changement de 
politique visant a creer une marge de manoeuvre budgetaire en vue de depenses 
prioritaires au moyen de l’elimination des subventions aux combustibles et la 
rationalisation des depenses relatives aux biens et services. Malgre des contraintes 
financieres evidentes, les partenaires du developpement ont preconise 1’affectation 
de montants importants aux secteurs sociaux et susceptibles de favoriser la 
croissance. Les emprunts sur le marche interieur et le recours a des conditions non 
concessionnelles sont des facteurs qui peuvent mettre en peril la stabilite 
macroeconomique necessaire a la poursuite du renforcement des institutions et de la 
promotion de la croissance. La re structuration de la compagnie publique 
d’electricite exploitee a perte, en vue d’eliminer les transferts faits par les autorites 
pour couvrir le deficit de cette derniere, creerait une marge de manoeuvre budgetaire 
afin d’accroitre les investissements dans les infrastructures, la sante et l’education. 
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30. Les consultations entre le Gouvernement et les partenaires de developpement 
ont commence en vue d’une initiative conjointe visant a favoriser l’efficacite de 
l’aide. Le l er septembre, le Gouvernement a annonce que 257 organisations non 
gouvernementales etaient frappees par une interdiction d’exercer leurs activites en 
Haiti pour non-conformite avec les reglementations officielles, y compris la non- 
fourniture de rapports periodiques au Gouvernement. L’equipe de pays des Nations 
Unies elabore le plan de travail conjoint avec les interlocuteurs nationaux a la suite 
de la signature, le 29 juin, du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
developpement pour la periode 2017-2021. Le Cadre a ete harmonise avec la 
strategie nationale de developpement et le programme du Gouvernement et il etablit 
comme priorites la reduction de la pauvrete et la promotion de l’emploi; l’acces a 
des services sociaux de base de qualite et le recours a ces services; l’egalite des 
sexes et la protection; la resilience; et 1’amelioration de la gouvernance. L’equipe de 
pays fournit egalement un soutien a la nationalisation des objectifs de 
developpement durable. Bien que le processus doive acquerir une certaine 
dynamique, on s’attend que d’ici a 2017, une analyse integree rapide et une mission 
conjointe sur la rationalisation et 1’acceleration des politiques et l’appui fourni a cet 
egard permette Elaboration par le Gouvernement d’un plan de route en vue de 
l’application du Programme de developpement durable a 1’horizon 2030. 

31. Au 22 aout, la MINUSTAH avait decaisse 2 999 394,32 dollars des 3 millions 
de dollars alloues aux projets a effet rapide au titre du budget de l’exercice 
2016/2017, executant 58 projets prevus, dont avaient beneficie 2 150 592 personnes, 
y compris 1 107 908 femmes. Les projets portaient essentiellement sur l’etat de 
droit, la bonne gouvernance, 1’infrastructure publique et 1’approvisionnement en eau 
potable pour prevenir les maladies transmises par l’eau, notamment le cholera. 


III. Transition vers la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti 

32. En application de la resolution 2350 (2017) et pour veiller a ce que les besoins 
residuels du pays en matiere de stabilisation soient satisfaits, la MINUSTAH a 
poursuivi 1’execution de son plan de retrait global et de son plan de transition 
conjoint avec l’equipe de pays des Nations Unies afin d’assurer le transfert sans 
heurt des actifs et des taches a la MINUJUSTH, aux autorites haitiennes, a l’equipe 
de pays et aux autres partenaires, d’ici la liquidation de la mission, le 15 octobre. 

33. Les volets essentiels du mandat dont s’occupe la MINUSTAH, y compris la 
fonction de bons offices et l’engagement cible dans les domaines de l’etat de droit, 
des reformes de la justice, de la formation de la police et des droits de l’homme, 
seront transferes a la MINUJUSTH, tandis que l’appui de l’ONU dans les domaines 
de la gouvernance sera fourni par l’equipe de pays, lorsque les ressources le 
permettront. Dans les domaines de l’etat de droit, le programme interimaire conjoint 
sur l’etat de droit continue d’etre la clef de voute de la procedure de transition, 
plusieurs organismes, fonds et programmes menant des activites en vue de preparer 
la voie a la mise en place d’institutions et au renforcement des capacites a long 
terme. La MINUJUSTH travaillera en etroite collaboration avec l’equipe de pays 
afin d’assurer le transfert des taches necessaires a la poursuite de la reforme de 
l’etat de droit. D’autres activites comme la gestion des frontieres et les fonctions 
specialises de la police ont ete transferees aux autorites nationales. 

34. Tout au long de la periode consideree, ma Representante speciale et d’autres 
membres de l’equipe dirigeante de la Mission ont tenu des consultations avec les 
chefs d’Etat et de gouvernement sur la procedure de transition et se sont rendus 
dans toutes les capitales regionales pour informer les autorites locales, les partis 
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politiques et la societe civile des changements survenus par rapport a la presence de 
l’ONU dans le pays. Ces contacts avec bon nombre d’acteurs sur les plans national 
et international ont ttt completes par une strategic de communication publique qui a 
recouru dans une large mesure a la Radio MINUSTAH FM ainsi qu’aux medias 
sociaux; a des interventions dans les medias de la part de l’tquipe dirigeante; a la 
publication d’articles dans les medias haitiens et a des activites ciblees en matiere 
de sensibilisation. 

A. Composante militaire 

35. La MINUSTAH a poursuivi l’extcution du retrait militaire successif, 
conformement au plan convenu et en coordination etroite avec les composantes 
appui et police de la Mission et la police nationale. Le contingent philippin a cesst 
ses operations le 15 juillet et a ete rapatrie pendant la premiere quinzaine du mois 
d’aout; l’hopital militaire argentin a cesse ses operations le 15 aout apres le 
rapatriement de son personnel. Le bataillon bresilien d’infanterie et deux 
compagnies de genie du Bresil et du Paraguay ont cesse leurs operations le 
10 septembre - reactivees a titre provisoire lors du passage de l’ouragan Irma- 
avant d’etre rapatries. L’unite d’aviation bangladaise, la derniere unite militaire 
encore operationnelle, a cesse ses operations le 20 septembre. Tous les elements 
militaires avaient ete rapatries au 15 octobre. 

36. Au 5 octobre, la MINUSTAH aura retire un total de 2 147 membres du 
personnel militaire depuis l’adoption de la resolution 2350 (2017); les 195 soldats 
restants, y compris 26 officiers d’ttat-major, cesseront les operations militaires le 
7 octobre et seront rapatries d’ici au 15 octobre. Au cours de la periode de reduction 
des effectifs, les unites de genie de la composante militaire ont participe activement 
a la fermeture et a la remise en ttat des camps tandis que les troupes assuraient la 
securite en vue de la fermeture et du transfert des camps au Gouvernement et aux 
proprietaires de biens prives respectifs. 

B. Composante de police 

37. La MINUSTAH a poursuivi la reduction de la composante de police et achevt 
le retrait de quatre unites de police constitutes le 18 aout, apres que les operations 
ont cesse et qu’ont ete rapatriees les unites de police constitutes du Bangladesh 
(unitt 2), du Pakistan, de la Jordanie (unitt 1) et de l’lnde (unitt 3), ce qui a permis 
d’atteindre l’objectif autorist de sept unitts de police constitutes, avec 980 soldats 
pour la MINUJUSTH. En prtvision de la crtation de la nouvelle mission, trois 
unitts de police constitutes sont dtploytes actuellement dans le dtpartement de 
l’Ouest et quatre dans les dtpartements de l’Artibonite, de la Grande-Anse, des 
Nippes et du Nord, ou elles continuent de fournir un appui optrationnel a la police 
nationale dans les domaines ou leur prtsence reste faible. 

38. En paralltle, le nombre de policiers hors unitts constitutes continue d’etre 
rtduit. D’ici la fermeture de la Mission, 477 policiers hors unitts constitutes auront 
ttt rapatrits pour atteindre l’effectif de 274 policiers dtployts dans les 
10 dtpartements du pays, dans le cadre de l’application d’un nouveau programme 
de mentorat et de conseil, qui cible les cadres suptrieurs et moyens de la Police 
nationale d’Hai'ti et a ttt mis en place en ttroite consultation avec les chefs de la 
police nationale. L’examen en cours et la mise en place de la dtmarche relative a la 
formation de la police aideront au renforcement des capacitts des officiers 
suptrieurs et a la promotion de leur professionnalisation, conformtment aux 
prioritts du plan strattgique 2017-2021. 
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C. Composante civile 

39. La MINUSTAH a continue d’appliquer son plan de reduction des effectifs de 
la composante civile tout en recentrant son mandat sur le transfert des volets 
essentiels a la MINUJUSTH, y compris les fonctions de bons offices, l’ttat de droit, 
les droits de l’homme et l’appui a la formation de la police, ainsi que les capacites 
d’appui suffisantes pour faciliter la fermeture de la mission. Conformement a un 
plan de reduction progressive des effectifs de la composante civile, 621 membres du 
personnel de la Mission avaient cesst leur service de juin a septembre, tandis que 
les 611 restants le feront d’ici au 15 octobre. 

40. La Mission a egalement poursuivi la reduction de son empreinte physique et 
fermt 27 sites depuis la publication de mon precedent rapport. Cela comprend 
16 locaux partagts qui ont ttt transferes a la police nationale et 5 camps d’unites de 
police constitutes, qui ont ferme a la suite du rapatriement de 4 unites de police 
constitutes et du transfert de l’unitt de police constitute ntpalaise, dans le 
dtpartement du Nord, de Cap-Haitien a Quartier-Morin. Six sites doivent etre 
fermts d’ici au 15 octobre et 29 camps seront transftrts a la MINUJUSTH, y 
compris 13 locaux partagts avec la police. Trois nouveaux locaux partagts avec la 
police ont ttt ttablis et il est prtvu d’en crter un quatritme. Deux installations 
doivent fermer au cours de la ptriode du 16 octobre au 31 dtcembre 2017. 
Conformtment a son plan de cession des actifs, la MINUSTAH a recenst 
7 880 actifs a transftrer a la MINUJUSTH ainsi que des actifs ayant fait l’objet de 
dons d’une valeur de prts de 70 millions de dollars. 

41. Deux htlicopttres commerciaux sont arrivts dans la zone de la Mission le 
11 septembre, remplaqant les moyens militaires atriens fournis par le Bangladesh. 
Depuis que l’hopital militaire argentin a cesst ses activitts le 15 aout, les services 
mtdicaux de niveau I et II sont assurts par le dispensaire de l’ONU et des hopitaux 
locaux, respectivement, tandis qu’un hopital de niveau III a Saint-Domingue est pret 
a recevoir les tvacuations mtdicales effectutes par l’tquipe d’tvacuation sanitaire 
atrienne qui a ttt mise en place au titre d’un contrat commercial. 


IV. Bilan de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti 

42. Crtte le 30 avril 2004 par la rtsolution 1542 (2004) du Conseil de stcuritt 
avec un mandat de stabilisation visant a instaurer un climat sur et stable, au sein 
duquel les processus politique et constitutionnel pourraient se dtrouler en Haiti, la 
MINUSTAH s’est lancte dans une entreprise commune avec les autoritts haitiennes 
pour jeter les bases d’une stabilitt durable et d’un avenir meilleur pour le pays. 

43. A cette tpoque, Haiti ttait dans un ttat d’instabilitt profonde et de violence 
politique gtntraliste. Le pouvoir extcutif ttait dttenu par une direction provisoire, 
l’Assemblte ne se rtunissait pas et le Conseil suptrieur du pouvoir judiciaire 
n’avait pas encore ttt ttabli. L’autoritt de l’Etat se limitait a certains secteurs de la 
capitale, Port-au-Prince, un climat d’anarchie et d’impunitt rtgnait et les violations 
des droits de l’homme ttaient ltgion, y compris la violence sexuelle contre les 
femmes et les filles. Une force de police nationale faible n’ttait pas en mesure de 
rtpondre effectivement aux menaces postes par des bandes armtes dans les taudis 
urbains, y compris des enltvements qui ttaient au nombre de 722 en 2006. 

44. Malgrt ces nombreux revers et probltmes, y compris la catastrophe suscitte 
par le stisme de janvier 2010 et au moins six ouragans majeurs, des progrts 
apprtciables ont ttt accomplis et aujourd’hui, le peuple haitien jouit d’un niveau 
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considerable de securite et une plus grande stabilite. Treize annees apres l’arrivee de 
la MINUSTAH, la violence politique a considerablement diminue et les menaces 
immediates posees par les bandes armees, ancrees dans des clivages sociaux et 
politiques, ont considerablement reflue. Grace a une assistance electorale, trois 
passations de pouvoir ont eu lieu, y compris d’un President democratiquement elu a 
un President de l’opposition en 2011 et au President Moise en fevrier 2017. Les 
trois branches du pouvoir sont a present largement operationnelles. Les conseils 
municipaux sont en place et l’etablissement de structures democratiques au niveau 
de la section communale, la plus petite unite territoriale en Haiti, denote de 
veritables progres, bien que les elections indirectes soient actuellement au point 
mort. Des dispositions constitutionnelles ont ete adoptees pour rendre la 
gouvernance plus inclusive, grace a 1’augmentation de la participation des femmes a 
la vie politique par un systeme de quota. Dans le meme temps, seules trois femmes 
ont ete elues a la Chambre des deputes (chambre basse) et une au Senat (chambre 
haute), il faut done des mesures plus contraignantes pour en garantir l’application. 

45. La Police nationale d’Haiti a renforce considerablement ses effectifs. En 
septembre 2017, la force comptait au total 14 000 agents, dont 9,5 % de femmes, et 
avait done double son ratio par rapport a la population, avec 1,3 agent pour 1 000 
habitants, contre 6 300 agents en 2004, dont 5,6 % de femmes, et 0,6 agent pour 
1 000 habitants. Par ailleurs, la force a gagne en efficacite en ce qui concerne la 
planification et l’execution d’operations complexes, y compris la securite durant la 
periode electorale et la maitrise des foules, tout en s’acquittant dans le meme temps 
de taches quotidiennes visant a lutter contre la criminalite et a maintenir l’ordre 
public de fa?on plus efficace. Recemment, la composante de police de la Mission a 
collabore etroitement pour aider la police nationale a elaborer et lancer son dernier 
plan de developpement strategique (2017-2021), qui porte plus particulierement sur 
le perfectionnement professionnel, y compris grace a 1’amelioration de la gestion et 
du controle internes et a l’extension de sa couverture geographique. 

46. Le retablissement et le maintien de l’etat de droit, notamment par la promotion 
et la protection des droits de l’homme, ont constitue un element clef des activites de 
la Mission au fil des ans. Des progres ont ete accomplis au niveau d’institutions de 
controle essentielles comme l’lnspection generate de la Police nationale d’Haiti et 
1’Office de protection du citoyen, qui a ete accredits en decembre 2013 au statut A 
en tant qu’institut national de defense des droits de l’homme par l’Alliance globale 
des institutions nationales des droits de l’homme. Des mesures ont ete prises 
egalement pour faire avancer des reformes legislatives indispensables, notamment 
pour ce qui est d’un code penal, d’un code de procedure penale et d’une loi 
penitentiaire, qui attendent d’etre adoptes par l’Assemblee. Au sujet de 
l’independance du pouvoir judiciaire, trois lois adoptees en 2007 ont joue un role 
capital dans 1’administration et la reglementation du systeme judiciaire, ce qui a 
debouche sur l’ouverture de l’Ecole de la magistrature et le premier et seul tribunal 
pour mineurs a ce jour hors de la capitale en 2009; et l’etablissement du Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire en 2012, ce qui necessitera un appui considerable en 
permanence pour l’aider a jouer pleinement son role comme garant d’un systeme 
judiciaire impartial et independant. 

47. En 2008, la MINUSTAH a aide le Gouvernement a prendre la premiere mesure 
pour etablir un bureau d’assistance juridique a Cite Soleil afin d’ouvrir l’acces a la 
justice. Trois ans plus tard, 20 bureaux d’assistance juridique appuyes par la 
MINUSTAH et d’autres partenaires ont ete crees dans tout le pays pour combler les 
principales lacunes sur le plan de l’acces a la justice de la large majorite des 
Haitiens. Aujourd’hui, un projet de loi sur l’assistance juridique a ete soumis a 
l’Assemblee. Une fois qu’il sera adopte, il institutionnalisera cette aide dans le 
cadre d’une reforme de justice plus large. Depuis 2014, grace a un programme de 
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juridiction modele, la MINUSTAH a axe son soutien sur le systeme de justice dans 
les trois villes principales du pays, Port-au-Prince, Cap-Haitien et Les Cayes, 
appuyant la fourniture d’une assistance juridique aux personnes qui sont en 
detention provisoire prolongee, reduisant de 37 % le nombre de personnes detenues 
depuis plus de deux ans. 

48. Depuis 2004, la MINUSTAH a aide le Gouvernement a mettre en place les 
mecanismes relatifs aux droits de rhomme, comme l’Examen periodique universel 
et l’etablissement de comites qui supervisent l’application de traites precis, telle la 
Convention relative aux droits de l’enfant. La Mission a aide le Conseil superieur 
du pouvoir judiciaire et l’lnspection generale de la Police nationale d’Haiti a 
renforcer leurs mecanismes internes respectifs en vue des enquetes sur les violations 
presumees des droits de l’homme, commises par des policiers et des juges. Par 
ailleurs, elle a aide l’Office de protection du citoyen a renforcer ses capacites 
d’enqueter sur les allegations de violation des droits de l’homme. Enfin, la 
MINUSTAH a aide les organisations de la societe civile a renforcer leurs capacites 
d’agir comme garantes du respect des droits fondamentaux au regard du droit 
haitien ainsi que des mecanismes regionaux et internationaux relatifs aux droits de 
l’homme. 

49. Le programme de reduction des violences au sein de la collectivite, introduit 
par la Mission en 2009, constitue une demarche historique concernant l’appui 
apporte par l’ONU a Haiti et sert de modele a d’autres operations de maintien de la 
paix. A la suite de l’appui fourni par le personnel en tenue de la Mission pour 
dissuader la violence en bande, le programme a vise les bidonvilles tant a l’interieur 
qu’a l’exterieur de Port-au-Prince, dans des secteurs qui etaient historiquement 
politises ou sous l’influence d’elements du crime organise. Ces projets au sein des 
collectivites, qui visent a jeter les bases sociales de la paix et a lutter contre la 
dynamique des bandes et la criminalite, ont touche plus de 6 millions de Hai'tiens, y 
compris 3,8 millions de femmes, et cherche a regler les questions de chomage eleve 
chez les jeunes, d’infrastructures deplorables, de la fragility des institutions de 
securite et de l’acces limite a la justice. 

50. La MINUSTAH a execute ces 13 dernieres annees dans le cadre de son mandat 
1 788 projets a effet rapide, conformement a son mandat et aux priorites recensees 
par les autorites et la societe civile; ils portaient principalement sur l’etat de droit, la 
bonne gouvernance, les infrastructures publiques, les activites remuneratrices, la 
protection de l’environnement et la fourniture d’eau potable pour empecher les 
maladies transmises par l’eau, y compris le cholera. Quelque 7 millions de 
personnes en ont beneficie directement, dont 3,7 millions de femmes, pour un 
montant total de 49 590 822 dollars. 

51. Accompagnant Haiti et appuyant etroitement son action de stabilisation pour 
ce qui est d’aider l’Etat a etendre son autorite, notamment dans les centres urbains 
controles par les bandes, a renforcer ses institutions et a developper et 
professionnaliser la police nationale, mes representants speciaux ont constamment 
cherche a promouvoir le dialogue comme methode de reglement pacifique pour 
aider a desamorcer les tensions entre des elements politiques rivaux, qui ont souvent 
entrave le progres dans le developpement du pays sur les plans politique et 
democratique. En multipliant les contacts avec les autorites hai'tiennes, les partis 
politiques, les parlementaires, les representants du secteur prive et de la societe 
civile, ainsi qu’avec les organisations de femmes, ils ont constamment plaide en 
faveur d’un consensus national pour faire foisonner une culture democratique 
politique et renforcer le soutien en faveur d’une vision commune pour le pays. 
Durant le mandat de ma Representante speciale actuelle, trois processus de dialogue 
se sont deroules. Ils ont aide a instaurer les conditions propices a l’aboutissement du 
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cycle electoral, ce qui a cree une ouverture pour regler les problemes immenses 
auxquels le pays continue de faire face. 

52. Mis a part ces realisations nettes, les cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles, 
evoquees au paragraphe 58 ci-apres et l’epidemie de cholera, qui a fait plus de 
9 600 morts depuis 2010, continuent de jeter une ombre sur les liens entre l’ONU et 
le peuple haitien. Je partage les profonds regrets exprimes par mon predecesseur 
pour les terribles souffrances endurees par le peuple haitien a la suite de l’epidemie. 
L’ONU a une responsabilite morale a l’egard des victimes et un soutien a apporter 
pour enrayer la propagation de l’epidemie et mettre en place des systemes sains 
d’eau, d’assainissement et de sante. A cette fin, je reaffirme ma volonte d’aborder la 
question grace a la nouvelle strategic de l’ONU. 


V. Planification de la Mission des Nations Unies pour l’appui 
a la justice en Haiti 

53. La planification de la creation de la MINUJUSTH est bien engagee, dans le 
respect des criteres que le Conseil de securite a definis dans sa resolution 
2350 (2017) et conformement aux objectifs strategiques et au cadre conceptuel que 
j’ai exposes en detail dans mon precedent rapport. Creee en septembre, l’equipe 
preparatoire est composee des 15 postes des services organiques et d’appui de la 
future mission et comprend mon Representant special adjoint, Mamadou Diallo 
(Guinee), qui exercera egalement les fonctions de Coordonnateur resident et 
Coordonnateur de l’action humanitaire et de Representant resident du PNUD. Cette 
equipe s’emploie actuellement a faire en sorte que la MINUJUSTH soit 
operationnelle des le premier jour de son mandat, notamment en collaborant avec la 
MINUSTAH sur le terrain en vue d’assurer une transition sans heurt. Elle s’efforce 
egalement de preparer la montee en puissance de la Mission sur les plans politique 
et operationnel. 

54. A cet egard, je souligne qu’il importe de signer un accord sur le statut des 
forces pour la MINUJUSTH avant le 16 octobre. Comme le veut l’usage, le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la paix a, par une lettre 
adressee en mon nom au Ministre des affaires etrangeres d’Haiti le 11 aout 2017, 
propose que l’accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement 
haitien concernant le statut de la MINUSTAH s ’applique mutatis mutandis a la 
MINUJUSTH. 

55. Les effectifs envisages sont de 351 civils, dont 160 agents recrutes sur le plan 
international, 185 agents recrutes sur le plan national et 6 Volontaires des Nations 
Unies, sous reserve de l’approbation par les organes deliberants du budget total de la 
nouvelle Mission pour l’exercice 2017/18. Toutes les composantes civiles - services 
organiques, appui et securite - seront implantees sur deux sites principaux a Port- 
au-Prince et dotees des moyens de mobilite necessaires pour pourvoir aux besoins 
des 10 departements du pays. Conformement a la strategic en matiere de ressources 
humaines qui prevoit que le personnel civil recrute sur le plan international soit 
selectionne a partir de fichiers et que le personnel civil recrute sur le plan national 
le soit au moyen d’une procedure concurrentielle analogue, le recrutement s’est 
accelere pour permettre le deployment de la MINUJUSTH en plusieurs vagues 
progressives. Les premiers effectifs doivent etre sur le terrain le 16 octobre pour 
assurer la bonne continuity des operations. L’ensemble des effectifs de la Mission 
sera deploye avant la fin de 2017. 

56. La composante police a atteint les niveaux et le positionnement prevus pour la 
MINUJUSTH en septembre et sera prete et operationnelle le 16 octobre. Les 
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policiers hors unites constitutes et quelques experts de la police civile recrutes sur 
contrat partageront les locaux de la Police nationale d’Haiti dans 17 postes de la 
capitale et dans les quartiers generaux administratifs departementaux. Sur les sept 
unites de police constitutes, dont une dotte de moyens d’intervention rapprochte, 
trois seront bastes a Port-au-Prince (dtpartement de l’Ouest) et quatre dans les 
dtpartements du Nord, de l’Artibonite, des Nippes et de la Grande-Anse, tandis que 
38 agents ptnitentiaires fournis par le Gouvernement seront affectts dans 18 prisons 
et 4 centres de dttention de la police. Des dispositions ont ttt prises pour que la 
Mission ait les moyens atriens ntcessaires au dtploiement rapide de forces de 
stcuritt aux cotts de la police nationale dans tout le pays et puisse prottger les 
civils ainsi que le personnel et les biens de l’Organisation dans la limite de ses 
capacitts et de ses zones de dtploiement. Si les transports atriens sont actuellement 
assurts par deux htlicopttres commerciaux, le Dtpartement des optrations de 
maintien de la paix a tgalement demandt aux Etats Membres de fournir des 
htlicopttres de police plus adaptts pour le transport d’agents armts et de mattriels 
de controle des foules aux fins d’un dtploiement dans les situations d’urgence. 

57. Le Dtpartement de la surett et de la stcuritt a collabort avec le responsable 
dtsignt de la MINUSTAH et l’tquipe des pays des Nations Unies pour ramener de 
cinq a deux le nombre de zones de stcuritt gtographiques au regard de la nouvelle 
empreinte de la Mission et de l’tquipe de pays. II est ainsi possible de rtpondre de 
fa9on plus centraliste aux besoins du systtme de gestion de la stcuritt des Nations 
Unies dans le pays. A cet tgard, le recours aux tquipes mobiles de stcuritt chargtes 
de favoriser les activitts de la MINUJUSTH sera inttgrt dans la structure de 
stcuritt de la nouvelle Mission et des mtcanismes de coordination avec les services 
de stcuritt haitiens sont tgalement en cours d’tlaboration. 


VI. Deontologie et discipline 

58. En application des recommandations formultes dans mon rapport intitult 
« Dispositions sptciales visant a prtvenir l’exploitation et les atteintes sexuelles : 
une nouvelle strattgie » en date du 28 ftvrier 2017 (A/71/818 et Corr.l et Add.l.), 
la Mission a nommt un dtfenseur des droits des victimes, fonction qui sera 
transftrte a la MINUJUSTH, et a encore renforct son soutien aux victimes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles en collaboration avec l’tquipe de pays. Les 
besoins de ces victimes sont une prtoccupation majeure de 1’Organisation, qui 
renforce les mesures prises pour veiller a ce qu’elles refoivent tout le soutien 
ntcessaire. C’est notamment dans ce cadre que mon prtdtcesseur a mis en place le 
Fonds d’affectation sptciale en faveur des victimes en 2016 et que j’ai moi-meme 
nommt Jane Connors (Australie) au poste de Dtfenseur des droits des victimes, 
nouvellement crtt. La Mission s’emploie a appliquer pleinement ma politique de 
toltrance ztro a l’tgard de l’exploitation et des atteintes sexuelles et des autres 
comportements rtprthensibles et le nombre de cas a considtrablement diminut ces 
sept dernitres anntes. L’Organisation des Nations Unies regrette profondtment les 
cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles qui se sont produits durant le dtploiement 
de la MINUSTAH et est fermement dtterminte a en soutenir les victimes. 


VII. Aspects financiers 

59. Par sa rtsolution 71/302, l’Assemblte gtntrale a autorist le Secrttaire gtntral 
a engager au titre du maintien de la Mission, pour la ptriode du l er juillet au 
31 dtcembre 2017, des dtpenses d’un montant maximum de 90,0 millions de 
dollars. 
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60. Au 20 septembre 2017, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de la MINUSTAH s’elevait a 119,6 millions de dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions non acquittees pour 1’ensemble des operations de 
maintien de la paix atteignait 4 095,5 millions de dollars. 

61. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 juin 2017, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents avait ete opere pour la periode allant jusqu’au 31 mars 2017, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


VIII. Observations et recommandations 

62. L’appui apporte par la MINUSTAH au Gouvernement et au peuple hai'tiens a 
permis de renforcer et dans certains cas de mettre en place les institutions de l’Etat, 
qui sont indispensables au bon fonctionnement du systeme politique et 
constitutionnel du pays. II est essentiel qu’Haiti tire pleinement parti des possibility 
ouvertes par la relative stability pour promouvoir le dialogue sur les mesures 
supplementaires devant etre mises en place pour enraciner les progres en matiere de 
securite et de stability enregistres au cours des dernieres annees, renforcer la 
cohesion sociale et politique et consolider reellement les institutions nationales afin 
de les mettre en mesure de repondre aux besoins du peuple hai'tien. 

63. A cet egard, les mesures prises par l’Assemblee et le Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire pour etablir le Conseil electoral permanent sont encourageantes. 
II est desormais necessaire de prendre des dispositions similaires pour mettre sur 
pied le Conseil constitutionnel. II importe que, tout en respectant leur independance 
respective, les trois pouvoirs publics collaborent, de maniere transparente et 
inclusive, a la mise en place rapide de ces institutions. La MINUJUSTH se tient 
prete a apporter son concours a la consolidation de la stabilite du pays. J’invite 
egalement les autorites haitiennes a organiser rapidement les elections indirectes 
afin d’elargir la participation des citoyens aux decisions importantes, en particulier 
dans le domaine de l’etat de droit, et, partant, a la stabilite et au developpement a 
long terme du pays. 

64. Je note que le President Moi'se continue d’appeler a l’union nationale et 
promet de mener des reformes institutionnelles et qu’il a mis en place un certain 
nombre de commissions presidentielles composees de representants de divers 
secteurs de la societe pour resoudre certains grands problemes auxquels se heurte le 
pays. J’espere que ces commissions peuvent veritablement concourir au dialogue 
national tant attendu. Je releve egalement qu’une grande partie de la societe 
hai'tienne reclame des reformes pour simplifier le cycle electoral, creer un conseil 
electoral permanent et renforcer les organes de controle juridique, en vue de 
stabiliser les institutions democratiques et de reformer la gouvernance du pays. 
Dans ce contexte, j’encourage le President et l’Assemblee a rechercher les moyens 
les plus efficaces et les plus rapides d’entamer un dialogue national inclusif. Un tel 
dialogue suppose que tous les acteurs - institutions de l’Etat, partis politiques, 
secteur prive, societe civile - se mobilisent pour definir un programme tourne vers 
l’avenir permettant d’accomplir des avancees tangibles sur la voie de la stabilite et 
du developpement a long terme du pays. 

65. Je me rejouis de l’initiative prise par le Senat d’inviter des membres de la 
societe civile et des specialistes du monde judiciaire a participer a des assises sur le 
projet de code penal et le projet de code de procedure penale avant l’adoption de ces 
textes par l’Assemblee. Je ne saurais trop insister sur la necessite de mener a bien 
ces reformes legislatives cruciales qui ont ete trop longtemps differees. J’invite les 
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deux chambres a s’entendre sur une strategic efficace et sur un calendrier realiste 
afin que ces projets de loi soient examines et adoptes dans les meilleurs delais. 
J’attends avec interet le vote par la chambre basse du projet de loi sur l’assistance 
legale qui a deja ete adopte par le Senat et qui prevoit l’institution d’un mecanisme 
de coordination indispensable pour reduire les cas de detention preventive 
prolongee. Ensemble, toutes ces mesures devraient avoir une incidence positive, 
longtemps attendue, sur le systeme judiciaire. 

66. Apres le non-renouvellement du mandat de l’Expert independant charge 
d’examiner la situation des droits de l’homme en Haiti, je note que le nouveau 
Protecteur du citoyen n’a pas encore ete nomme et j ’invite les autorites haitiennes a 
accelerer la designation de la personne devant diriger cette autorite independante 
importante. Si je me felicite qu’Haiti poursuive sa collaboration avec les 
mecanismes internationaux, notamment les organes conventionnels et les titulaires 
de mandats thematiques au titre des procedures speciales du Conseil des droits de 
l’homme, j’encourage les autorites haitiennes, l’institution nationale de protection 
des droits de l’homme et la societe civile a cooperer utilement avec la composante 
des droits de l’homme de la MINUJUSTH en vue de renforcer la promotion et la 
protection de droits en Haiti, notamment par la lutte contre l’impunite. 

67. Davantage doit etre fait pour la protection et la promotion des droits des 
femmes, domaine qui demeure une source de preoccupation. Le manque de 
perspectives socioeconomiques, les carences institutionnelles, la recurrence des 
violences sexuelles et sexistes et l’absence de volonte politique continueront de 
faire obstacle a l’autonomisation des femmes et a leur pleine participation aux 
decisions relatives a l’avenir du pays. Alors que les femmes constituent 52 % de la 
population, leur representation au sein des institutions executives, legislatives et 
judiciaires est inferieure aux previsions de la Constitution. II est essentiel que les 
autorites haitiennes prennent des mesures contraignantes pour faire respecter le 
quota minimum de 30 % de femmes dans la vie publique. L’election de plus de 
30 % de femmes aux conseils municipaux et aux assemblies municipales constitue 
un socle solide sur lequel batir la participation future des femmes a l’echelon 
national. L’adoption et la promulgation du projet de loi sur l’egalite entre les 
femmes et les hommes, tout comme la mise en oeuvre de la politique nationale sur 
l’egalite entre les femmes et les hommes (2014-2034) et du plan d’action national 
sur l’egalite entre les femmes et les hommes (2017-2021), sont egalement 
necessaires pour renforcer la promotion de l’autonomisation des femmes et lutter 
contre les inegalites entre les sexes. 

68. II est essentiel que le Gouvernement continue d’accorder la priorite au 
developpement institutionnel de la police nationale, a la professionnalisation de ses 
agents et a la protection de son caractere apolitique. L’attribution de moyens 
financiers suffisants a la police et a 1’administration penitentiaire temoignera de la 
determination du Gouvernement dans ce domaine. Je me felicite de l’adoption du 
nouveau plan strategique de developpement de la police nationale pour la periode 
2017-2021. Alors que la MINUJUSTH commence son mandat, je me rejouis a la 
perspective de concourir a sa bonne mise en oeuvre aux cotes du Gouvernement, de 
la police nationale, de 1’administration penitentiaire et des partenaires 
internationaux d’Haiti. Pour assurer une transition responsable vers la MINUJUSTH 
comme l’a demande le Conseil de securite et faciliter le deployment rapide de la 
nouvelle Mission et de son personnel, j ’invite le Gouvernement haitien a donner une 
suite favorable, avant le 16 octobre, a ma proposition d’appliquer mutatis mutandis 
a la MINUJUSTH le statut de la MINUSTAH. 

69. Conscient qu’il est necessaire, pour que le travail de la police soit efficace, 
non seulement de renforcer les capacites de la police nationale et de 1’administration 
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penitentiaire mais egalement de remedier aux insuffisances structurelles dans les 
domaines de l’etat de droit, des droits de l’homme et de la justice, je demande aux 
partenaires internationaux d’Haiti d’intensifier leur action bilaterale et multilaterale 
pour aider le Gouvernement haitien dans ces domaines, notamment par le 
renforcement de la justice, des autorites independantes et de la police nationale en 
vue de mettre un terme definitif a toutes les formes d’impunite et d’assurer la justice 
et la securite publique pour tous. 

70. Je prends note des mesures prises par le Gouvernement haitien pour 
reconstituer les forces armees et j’ai entendu les preoccupations et les mises en 
garde exprimees par les parties prenantes a ce sujet. II importe que la remobilisation 
de l’armee s’inscrive dans une logique d’unification nationale et depasse les interets 
personnels ou partisans, afin que la nouvelle force soit apolitique comme le prevoit 
la Constitution et beneficie de la confiance du peuple haitien. Cette initiative ne doit 
pas compromettre les efforts deployes et les ressources mobilisees pour renforcer la 
police nationale ou mettre en oeuvre les grandes priorites de developpement. 

71. Les priorites d’Haiti en matiere de securite, de politique et de developpement 
ne peuvent etre arretees que par les autorites nationales et par le peuple haitien. La 
MINUJUSTH et l’equipe de pays des Nations Unies devront s’appuyer sur les 
dirigeants hai'tiens pour consolider les progres realises en matiere de stabilisation 
depuis la creation de la MINUSTAH et pour renforcer les institutions nationales. Le 
concours de la communaute internationale et l’appui concerte des Etats Membres 
demeureront determinants. C’est pourquoi je demande aux partenaires 
internationaux d’Haiti de continuer a optimiser leur appui afin d’aider le pays a 
pleinement saisir cette occasion pour mettre ses institutions reconstitutes au service 
du developpement du pays et des aspirations de son peuple. 

72. Depuis sa prise de fonctions en juillet, mon Envoyee speciale pour Haiti, 
Josette Sheeran, a defini une strategic claire articulee de trois axes : premierement, 
veiller a ce que l’epidemie de cholera reste maitrisee et a ce que la transmission de 
la maladie soit en voie d’elimination; deuxiemement, mobiliser des fonds et mener 
des consultations avec les populations et les victimes pour permettre la mise en 
oeuvre du second volet de la nouvelle strategic de lutte contre le cholera; 
troisiemement, proceder a un examen concret des enseignements tires de 
l’experience permettant d’ameliorer tangiblement les modes d’operation de 
1’Organisation dans le monde. A cet egard, j’engage le Gouvernement a revoir la 
strategic a moyen terme de son plan national d’elimination du cholera afin de mettre 
l’aide apportee par les donateurs et par l’Organisation des Nations Unies en 
adequation avec une strategic prioritaire et chiffree. 

73. Alors que le mandat de la MINUSTAH touche a sa fin, je voudrais remercier 
ma Representante speciale pour Haiti, Sandra Honore, du concours inestimable 
qu’elle a apporte a la stability d’Haiti. Je tiens egalement a dire ma gratitude a tous 
les anciens representants speciaux qui ont contribue a la stabilisation du pays ainsi 
qu’au personnel civil et en tenue de la MINUSTAH qui a mis en oeuvre le mandat de 
la Mission avec un devouement inebranlable au cours des 13 dernieres annees. 
J’exprime egalement ma reconnaissance a l’equipe de pays des Nations Unies et aux 
autres partenaires avec lesquels le personnel de la MINUSTAH a travaille en etroite 
collaboration entre 2004 et aujourd’hui. Pour conclure, je voudrais rendre un 
hommage tout particulier a notre bien aime collegue et ami, l’ancien Representant 
special pour Haiti, Hedi Annabi, qui a perdu la vie au service du maintien de la paix 
dans le seisme de 2010, ainsi qu’a tous nos collegues des organismes des Nations 
Unies qui ont trouve la mort dans l’exercice de leurs fonctions en Haiti. Je sais que 
leurs efforts et leur sacrifice supreme n’auront pas ete vains et que le retour definitif 
d’Haiti a la paix et a la prosperite sera leur heritage durable. 
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Annexe 

Composition et effectifs de la police de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti au 20 septembre 2017 


Allemagne 

Bangladesh 

Benin 

Bresil 

Burkina Faso 

Cameroun 

Canada 

Colombie 

Djibouti 

El Salvador 

Etats-Unis d’Amerique 

Lithiopie 

Federation de Russie 

Ghana 

Inde 

Indonesie 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Philippines 

Portugal 

Roumanie 

Rwanda 

Senegal 

Serbie 

Slovaquie 

Suede 

Tchad 

Togo 

Tunisie 


iers des Nations Unies 
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Policiers des Nations Unies 


Unites de police consti 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Turquie 

Uruguay 


2 



Total 

47 

334 

48 

997 


381 


1 045 


1426 
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